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Résumé  

Dans un contexte mondial de plus en plus interconnecté, les immunités d'exécution des États et des entités 
publiques suscitent un intérêt croissant1. Ces immunités, qui protègent les biens publics contre les saisies, sont 
essentielles pour préserver la souveraineté des États. Cependant, elles peuvent également entraver l'accès à la justice 
pour les créanciers. Ce travail explore les fondements juridiques et les implications pratiques de ces immunités, en 
mettant l'accent sur le droit congolais et le cadre juridique de l'OHADA. En analysant ces enjeux, nous visons à 
contribuer à une meilleure compréhension des défis juridiques contemporains qui se posent dans le domaine des affaires.  

Abstract 

In an increasingly interconnected global context, the immunities from execution afforded to states and public 
entities are attracting growing interest. These immunities, which protect public assets from feeze, are essential for 
preserving state sovereignty. However, they can also hinder creditors' access to justice. This work explores the legal 
foundations and practical implications of these immunities, focusing on Congolese law and the OHADA legal 
framework. By analyzing these issues, we aim to contribute to a better understanding of the contemporary legal 
challenges facing the business world. 

INTRODUCTION  

L'immunité d'exécution constitue un principe fondamental du droit international, empêchant les 
créanciers de saisir les biens des État et des entités publiques. Ce principe est consacré par l'Acte uniforme 
portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution (AUPSRVE) au 
sein de l'espace OHADA, qui vise à harmoniser le droit des affaires parmi les États membres.2 

En République Démocratique du Congo (RDC), comme dans de nombreux États de l'espace OHADA, 
l'application de l'immunité d'exécution soulève des interrogations structurelles majeures, particulièrement 
quant à son impact sur la fluidité des relations économiques et commerciales. Ce privilège, qui rend les biens 
des personnes publiques insaisissables, place les créanciers dans une insécurité juridique chronique, 
compromettant le recouvrement effectif de leurs créances3. Les créanciers, confrontés à des difficultés pour 
recouvrer leurs créances, remettent en question l'équilibre entre la protection des biens publics et leurs 
droits. Cette situation cristallise une tension persistante : d'un côté, la protection de la souveraineté étatique 
et de la continuité du service public ; de l'autre, l'exigence fondamentale d'un accès équitable à la justice et 
du droit à un procès équitable, dont l'exécution est le corollaire indispensable4  Face à ce blocage, la 
jurisprudence et la doctrine récentes appellent à une transition d'une immunité absolue vers un régime plus 
équilibré. L'évolution législative contemporaine, marquée par la révision de l'Acte uniforme OHADA, 
introduit désormais des mécanismes de compensation, tels que l'inscription d'office des créances au budget 
public, afin d'adapter le cadre juridique aux impératifs de transparence et de responsabilité économique du 
XXIe siècle5 Ansi, l'état de la question révèle une tension persistante entre le respect de la souveraineté 
étatique et la nécessité d'assurer un accès équitable à la justice pour les créanciers. Cette dynamique appelle 
à une réflexion approfondie sur les réformes nécessaires pour adapter le cadre juridique aux réalités 
économiques contemporaines. 

I.  PORTÉE RÉELLE DE LA MISE EN ŒUVRE DES IMMUNITÉS D’EXÉCUTION PAR LE JUGE 

Ce point traitera principalement des sous points dont le premier se bornera à étaler les bénéficiaires 
de l'immunité d'exécution du point de vue du droit international(A), et le second en droit congolais(B) 

                                                           
1 Les immunités d'exécution, enjeux et perspectives, Revue de Droit International et de Droit Comparé, 2020. Article, 

Les défis des créanciers face aux immunités d'exécution des Etats  
2 Art 10 Du traité de Port-Louis du 08 OCT 1993 tel que modifier le 08 OCT 2008 à Québec.  
3 EBERANDE KOLONGELE (C.), « Immunité d’exécution, obstacle à l’exécution forcée en droit OHADA contre les 

entreprises et personnes publiques ? », Étude publiée sur OHADA.com, 2013, p. 8. 
4 LIANJA (B.), « Droit à un procès équitable : défi à relever en RDC », Mouvements et Enjeux Sociaux, Vol. 1, 2019, 

p. 110. 
5 Article 30-1 de l'Acte uniforme OHADA portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies 

d'exécution, tel que modifié le 17 octobre 2023 (entré en vigueur le 16 février 2024). 
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A. Bénéficiaires de l’immunité d’exécution du point de vue droit international  

S’agissant des bénéficiaires de l’immunité d’exécution, il convient de noter qu’en droit international, 
la qualité de la personne demeure déterminante6. Lorsque le débiteur est un Etat étranger ou une 
Organisation internationale, l’immunité d’exécution est la règle7 : aucun bien lui appartenant ne peut être 
saisi, à moins qu’il ne renonce expressément à ce privilège. Cette immunité profite aussi aux chefs d’Etats 
étrangers ou à leurs souverains, à leurs agents diplomatiques, ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, 
ainsi qu’à leurs subordonnés8. L’immunité d’exécution couvre également les disponibilités monétaires des 
Etats étrangers dans des banques mêmes privées. On signalera à ce propos que la loi française du 26 juillet 
2005 a introduit un article L 153-1 dans le Code monétaire et financier qui prévoit une immunité d’exécution 
en prescrivant l’insaisissabilité des « biens de toute nature, notamment les avoirs de réserve de change que 
les banques centrales ou les autorités monétaires étrangères détiennent ou gèrent pour leur compte ou celui 
de l’Etat ou des Etats étrangers dont elles relèvent ». Quant aux organismes publics étrangers, à la différence 
des Etats étrangers, la règle de principe est qu’ils ne sont pas admis à se prévaloir de l’immunité d’exécution 
dès lors du moins qu’il ne s’agit pas d’une « émanation » de l’Etat étranger, mais d’un organisme distinct de 
l’Etat dont l’activité principale est une activité de droit privé9. Dans ce cas, le créancier peut procéder à une 
mesure d’exécution forcée ou une mesure conservatoire, mais il est doublement limité. 

Seul le créancier de l’organisme lui-même peut procéder à des mesures d’exécutions, et uniquement 
sur les biens qui sont compris dans le patrimoine de l’organisme et affectés à la réalisation des activités 
privées. 

Les règles régissant les immunités des Etats en droit international sont principalement d’origine 
coutumière, contrairement aux règles régissant les immunités diplomatiques et consulaires qui découlent 
des textes conventionnels.  

Les immunités des Etats étrangers constituent un principe non écrit qui peut néanmoins faire l’objet 
d’une codification par tels ou tels Etats. A preuve, la Convention européenne sur l’immunité des Etats, 
signée à Bâle en 1972 et entrée en vigueur en 1976, impose à tout Etat contractant l’obligation de donner effet 
aux jugements rendus contre lui par les tribunaux d’un autre Etat contractant et prévoit les cas dans lesquels 
un Etat ne peut invoquer son immunité de juridiction ou d’exécution. Par ailleurs, la codification 
internationale des immunités a finalement vu le jour dans une convention de l’ONU du 7 janvier 2005 sur 
les immunités juridictionnelles des Etats et de leurs biens10. En RDC, l’immunité d’exécution des Etats 
étrangers a pour principale source la coutume internationale qui admet cette immunité sous la condition de 
l’exercice d’une activité de souveraineté. Quant aux immunités diplomatiques et consulaires, elles ont une 
base conventionnelle. Pour les premières, l’immunité d’exécution des diplomates (ambassadeurs, conseillers 
et attachés d’ambassade) est fondée sur la Convention de Vienne du 18 avril 1961, entrée en vigueur le 24 
avril 196411. On relèvera notamment l’alinéa 3 de l’article 22-1 de ce texte qui prescrit que « les locaux de la 
mission, leur ameublement et les objets qui s’y trouvent, ainsi que les moyens de transport de la mission, ne 
peuvent faire l’objet d’aucune perquisition, saisie ou mesure d’exécution ». L’article 31 étend l’immunité aux 
diplomates eux-mêmes dans la mesure où il est prévu qu’« aucune mesure d’exécution ne peut être prise à 
l’égard de l’agent », et que sa demeure privée, ses documents, sa correspondance et ses biens jouissent de la 
même protection que ceux de la mission. Pour les agents consulaires, leur immunité d’exécution est fondée 
sur la Convention de Vienne du 24 avril 1963, entrée en vigueur le 19 mars 1967. Contrairement à l’immunité 
d’exécution des agents diplomatiques qui semble absolue dans la mesure où elle joue pour tous les rapports 
juridiques, même étrangers aux fonctions diplomatiques, la Convention de 1963 susdite a institué une 
immunité d’exécution au profit des consuls, mais uniquement pour les seuls actes liés à l’exercice de leurs 
fonctions12. 

                                                           
6  Thery Ph., « Saisissabilité et limites », art. préc., p. 62. 
7 Même, a-t-il été jugé, si cet Etat n’a pas fait l’objet d’une reconnaissance internationale (Cass. civ., 2 nov. 1971, JCP 

1972.II.16969, note Ruzié). 
8 Filiga Michel Sawadogo, « La question de la saisissabilité ou de l’insaisissabilité des biens des entreprises publiques 

en droit OHADA », art. préc., p. 8. 
9 Cass. civ. 1er, 1er oct. 1985, JCP 1986.II, n° 20566, concl. Gulphe et note Synvet. 
10 La convention a été ouverte à la signature le 17 janvier 2005 et l’est restée jusqu’au 17 janvier 2007. Sur ce texte, v. 

Pingel-Lenuzza I., « Observations sur la convention du 17 janvier 2005 sur les immunités juridictionnelles des Etats et 

de leurs biens », JDI 2005.1045 s ; lire aussi, Gutmann D., Droit international privé, Paris, Dalloz, 5e éd., 2007, n° 285, 

p. 245. 
11 Pingel-Lenuzza I., note sous Paris, 10 août 2000, JDI 2001-1, p. 123 et s. 
12  Hoonakker Ph., op. cit., n° 50, p. 25. 
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B.  En Droit Congolais  

La doctrine congolaise, notamment à travers les travaux de Me Landry Pongo, a largement contribué 
à éclaircir les contours de ce régime complexe. Dans ses publications, Pongo insiste sur la nécessité de 
concilier "le principe de souveraineté étatique et les exigences de sécurité juridique des opérateurs 
économiques13 Cette tension fondamentale structure l'ensemble du régime des immunités d'exécution en 
droit congolais. 

Même si cette disposition n’est pas nouvelle en soi14, elle n’a cessé de faire couler l’ancre de la doctrine. 
Ainsi, la première tâche consistait, face au silence de l’acte uniforme suscité, à identifier les personnes 
bénéficiaires de cette protection renforcée15 à la lumière des dispositions internes de chaque État membre16. 
On y a décelé le premier péché capital du législateur qui s’est dérobé de sa mission d’uniformisation du droit 
des affaires dans l’espace OHADA17.  

Pourtant, le but du droit uniforme OHADA n’est tant de gommer totalement les particularités des 
États, mais de dégager tout au moins des règles consensuelles. Sous cet angle, il revient donc à chaque État 
de déterminer les entités qui, compte tenu des missions qu’elles accomplissent, de leur organisation et de 
leur fonctionnement, doivent jouir d’un régime dérogatoire au droit commun. 

Le droit congolais des immunités d’exécution est principalement coutumier, fondé sur les principes 
généraux du droit international public, et s’articule autour de dispositions constitutionnelles et législatives 
éparses18. L’article 9 de la Constitution du 18 février 2006 dispose que « l’État exerce une souveraineté 
permanente […] sur le sol, le sous-sol, les eaux et les forêts, sur les espaces aérien, fluvial, lacustre et maritime 
congolais ». Cette affirmation de souveraineté constitue le socle philosophique sur lequel se construit le 
principe d’immunité. En l’absence d’une loi spécifique, c’est au juge, et particulièrement à la Cour 
constitutionnelle et à la Cour de cassation, qu’incombe la tâche de délimiter le champ d’application de ces 
immunités. 

Mais à quoi servirait-il d’avoir une décision de justice favorable si l’on ne peut l’exécuter ? Plus, 
globalement, à quoi servirait-il de se prévaloir d’un titre exécutoire si l’on ne peut l’opposer au débiteur 
d’une obligation ? Ces questions méritent d’être posées dans la mesure où les particuliers se retrouvent 
souvent dépourvus devant une administration forte, une administration prompte à passer outre les 
décisions judiciaires. Dans un tel contexte, le juge doit assurer la protection des intérêts en présence. Pour ce 
faire, il dispose de plusieurs pouvoirs : le pouvoir d’injonction, le pouvoir de fixer un délai d’exécution et le 
pouvoir de prononcer une astreinte. Mais ces deux derniers pouvoirs peuvent utilement se fondre dans le 
premier. Ainsi, une injonction du juge peut à la fois mentionner un délai d’exécution et être assortie d’une 
astreinte. 

En droit OHADA des voies d’exécution, la question s’est posée de savoir si le juge du contentieux de 
l’exécution6 pouvait liquider une mesure d’astreinte prononcée par le juge du fond, c’est-à-dire celui qui a 
tranché le litige. En convoquant en cela le droit français19. 

 

  

                                                           
13 Les fonds détenus sur des comptes courants : lorsque ces fonds ne sont pas affectés à un service public spécifique. 
14 On lui prête d’ailleurs d’être une pâle copie de l’article 1er de la loi française du 09 juillet 1991. 
15 Précisions que la question s’est posée en doctrine relativement à la nature -personnelle et réelle de cette protection. 

La doctrine n’est pas unanime, v. IBONO (A. U.), « L’immunité d’exécution des personnes morales de droit public à 

l’épreuve de la pratique en droit OHADA », in Revue de l’ERSUMA, n° 3, 2013, p. 80 et s. Pourtant, il nous semble 

que cette protection est à la fois réelle et personnelle. Personnelle, l’immunité d’exécution n’opère pas lorsqu’une 

mesure d’exécution forcée est pratiquée contre la personne morale comme tiers saisi (CA Paris, 26 mai 1982, JCP 1982, 

II, p. 1911, note J. PRÉVAULT). Réelle, l’immunité d’exécution rend insaisissables les biens des personnes concernées. 
16  En effet le législateur OHADA ne s’est pas risqué de déterminer d’avance les entités publiques susceptibles de 

bénéficier de l’immunité d’exécution. Tout au moins peut-on estimer qu’il en donné les pistes aux législateurs internes. 

V. IBONO (A. U.), « L’immunité d’exécution des personnes morales de droit public à l’épreuve de la pratique en droit 

OHADA », 
17  Pour une partie minoritaire de la doctrine, le législateur OHADA aurait mentionné les personnes visées. V. KUATE 

TAMEGHE (S. S.), La protection du débiteur dans les procédures individuelles d’exécution, Paris, L’Harmattan, 2004, 

n° 413, p. 344. 
18 Voir, Mbaya Kankolongo, « L’immunité d’exécution de l’État en droit international public et en droit congolais : 

regards croisés », Revue Congolaise de Droit et des Affaires, n°5, 2018, pp. 45-62. 
19  Notamment l’article 5 de la loi n°91- 650 du 09 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution. 
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II. PERCEPTION JURISPRUDENTIELLE DES IMMUNITÉS D’EXÉCUTION 

Il sera discuté dans ce point, deux sous point notamment, l'évolution jurisprudentielle de la CCJA sur 
l'immunité d'exécution d'une part (A), et la consécration d'une interprétation restrictive et évolutive d'autres 
part (B). 

A.  Évolution jurisprudentielle de la CCJA sur les immunités d’exécution  

L’une des questions sur lesquelles la CCJA a fait preuve d’un constructivisme édifiant est les 
immunités d’exécution. Comme nous l’avons vu ci-haut, l’article 30 de l’AUPSRVE, brille par son manque 
de clarté. Chaque État partie tentait de le comprendre à sa manière au point que cette question des immunités 
d’exécution devenait la pomme de discorde entre les États ou ses organismes et leurs partenaires d’affaires. 

Il a fallu ainsi un effort interprétatif édifiant de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage, pour 
clarifier cette question importante se rapportant aux bénéficiaires des immunités d’exécution. De l’arrêt dit 
Togo-télécom en passant par les arrêts grands Hôtels du Congo jusqu’à ce jour, la CCJA a suffisamment fait 
évoluer la notion et le contenu des immunités d’exécution. 

L’arrêt CCJA, 1ère chambre, numéro 103/2018 du 26 avril 2018 dit Société Grands Hôtels du Congo : 
soumission des sociétés mixtes dont l’État n’a pas la majorité absolue des parts au droit privé et absence 
d’immunités d’exécution, en fournit une illustration éclairante. 

Cet arrêt constitue la prémisse d’un revirement jurisprudentiel qui va se poursuivre. Cette décision, 
qui modifie substantiellement le régime de l’immunité d’exécution dans l’espace géographique de 
l’OHADA, envoie un signal très rassurant pour l’investissement dont le retentissement peut être perçu au-
delà des voies d’exécution. 

À l’origine, Monsieur Mbulu Musesu, créancier de la Société Grands Hôtels du Congo S.A. où la 
République Démocratique du Congo détient 50 % (cinquante pourcent) d’actions sociales, avait fait 
pratiquer une saisie-attribution des créances sur les avoirs de cette dernière se trouvant auprès de divers 
établissements bancaires de la place, aux fins d’obtenir paiement de sa créance. Cette saisie fut contestée 
devant le tribunal du travail de Kinshasa/Gombe par la Société Grands Hôtels du Congo qui en obtint 
mainlevée, sur invocation du moyen d’immunité d’exécution dont elle serait bénéficiaire, compte tenu du 
fait que l’État congolais détient 50 % d’actions en son sein et donc concluait-elle, elle était bénéficiaire des 
immunités en vertu de l’article 30 de l’AUPSRVE. Ledit tribunal de travail accorda mainlevée de la saisie et 
la Cour d’appel de Kinshasa/Gombe confirma cette décision qui fut finalement portée devant la Cour 
Commune de Justice et d’Arbitrage pour cassation. 

Le défendeur au pourvoi, Grands hôtels du Congo, a non seulement invoqué ses immunités mais 
aussi nié la compétence à la CCJA de statuer sur une affaire d’immunités dont la détermination des 
bénéficiaires relève de la compétence de chaque État partie. 

À son tour, la CCJA tout en retenant sa compétence, estima pour casser l’arrêt de la Cour d’appel de 
Kinshasa/Gombe que l’article 30 de l’AUPSRVE pose en son alinéa 1er le principe général de l’immunité 
d’exécution des personnes morales de droit public et en atténue les conséquences à l’alinéa 2, à travers le 
procédé de la compensation des dettes qui s’applique aux personnes morales de droit public et aux 
entreprises publiques. Le débiteur poursuivi étant une société anonyme dont le capital social est détenu à 
parts égales par les personnes privées et l’État congolais et ses démembrements, cette société d’économie 
mixte demeure une entité de droit privé, soumise comme telle aux voies d’exécution et non bénéficiaire des 
immunités d’exécution. Ainsi, la CCJA cassa-t-elle l’arrêt de la Cour d’appel de Kinshasa/Gombe. 

Dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt ci-haut, il était reproché à la Cour d’appel de Kinshasa d’avoir 
violé les dispositions de l’article 30 de l’AUPSRVE en confirmant l’annulation et la mainlevée des saisies-
attributions réalisées au préjudice de la société des Grands Hôtels, une société d’économie mixte soumise au 
régime des sociétés privées, alors que l’immunité prévue au texte ne doit, selon le pourvoi, bénéficier qu’à 
l’État et ses démembrements ainsi qu’aux entreprises publiques. 

Il résulte de cet arrêt une évolution notable de l’opinion de la CCJA qui mérite quelques observations 
comme : en rapport avec les sociétés mixtes, la CCJA a réservé une réponse assez claire en affirmant que les 
entreprises mixtes dans lesquelles l’État a une part minoritaire ou n’a pas la majorité absolue des parts 
sociales ne sont pas bénéficiaires des immunités d’exécution. La Cour a par contre inféré implicitement que 
les entreprises où l’État a la majorité absolue des parts sociales ou actions, sont couvertes d’immunités. 
Contestée par l’un des défendeurs au pourvoi, au motif que « le recours est en réalité dirigé contre une 
violation alléguée du droit interne de la République démocratique du Congo car la détermination des 
entreprises bénéficiaires de l’immunité d’exécution étant renvoyée au droit interne de chaque Etat-parti de 
l’OHADA, la CCJA doit se déclarer incompétente », la CCJA a tranché la question en retenant que l’Acte 
uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution n’ayant 
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nullement renvoyé au droit national la question de la détermination des personnes bénéficiaires de 
l’immunité d’exécution, comme il l’a fait pour les biens insaisissables, celle-ci entre dans la compétence de 
la Cour de céans ; qu’il s’en suit que cette exception ne peut être accueillie. 

Cependant, la CCJA s’est, dans ses arrêts relativement récents, largement démarquée de ses 
précédentes décisions relatives au principe de l’immunité d’exécution. Il s’agit d’un véritable revirement de 
sa jurisprudence. Un tel changement semble légitime, car le privilège de l’immunité d’exécution que la Cour 
avait jusqu’alors reconnu aux entreprises publiques, nonobstant leur constitution sous l’une des formes des 
sociétés commerciales régies par le droit-OHADA, les mettait indubitablement en une situation d’avantage 
concurrentiel vis-à-vis des sociétés commerciales n’ayant pas dans leur actionnariat la participation étatique. 
Il a donc été légitime et nécessaire de rompre avec une telle situation d’inégalité. En revanche, la CCJA n’a 
pas pour une énième fois saisi l’occasion en vue de l’élaboration de sa propre définition de la notion d’« 
entreprises publiques »; pourtant c’est là que se cacherait à notre avis le mystère de toutes les tergiversations 
observées dans la jurisprudence de la Cour relative à l’immunité d’exécution au profit des entreprises 
publiques. Toutefois, au regard du dynamisme, marquant de plus en plus sa jurisprudence sur le principe 
d’immunité d’exécution, il ne fait l’ombre d’aucun doute que la CCJA devra et finira, tôt ou tard, par 
concevoir sa propre définition de ce concept. Une telle approche irait certainement dans le droit fil de 
l’objectif d’uniformisation du droit des affaires que s’est assigné l’OHADA. Au demeurant, l’intervention 
du législateur-OHADA en vue de la révision particulièrement des dispositions de l’art. 30 de l’AUPSRVE 
s’avère, de notre point de vue, plus que salutaire. Il est donc souhaitable que le législateur modifie cet article 
en énonçant par exemple que seules les personnes morales de droit public échappent au principe général 
d’exécution forcée consacré à l’art. 28 al. 1 de l’AUPSRVE ; tout en maintenant bien évidemment l’alternative 
de la compensation des dettes dont quiconque serait tenu à leur égard. 

Cette évolution favorise un meilleur équilibre entre la protection de l’intérêt général et le respect des 
droits des créanciers. Elle renforce également la crédibilité de l’espace OHADA en tant que cadre juridique 
attractif pour les investissements, en réduisant le risque d’impunité financière des personnes publiques et 
de leurs démembrements. 

B. La consécration d’une interprétation restrictive et évolutive des immunités d’exécution 

Dans plusieurs décisions postérieures, la CCJA a réaffirmé cette orientation, notamment en rappelant 
que l’immunité d’exécution constitue une exception au principe de l’exécution forcée, et qu’elle ne peut être 
admise qu’en présence d’un texte clair ou d’une nécessité impérieuse liée à l’intérêt général. 

On peut citer, à titre illustratif : CCJA, arrêt n°103/2016, confirmant la saisissabilité des comptes 
bancaires d’une entreprise publique exerçant une activité marchande20 ; CCJA, arrêt n°022/2018, rejetant 
l’invocation abusive de l’immunité d’exécution par un établissement public à caractère industriel et 
commercial.21 

L’arrêt Togo-Télécom constitue à cet égard une décision fondatrice. Par cet arrêt, la CCJA a opéré une 
distinction essentielle entre les sociétés d’État et l’État lui-même, en refusant d’étendre automatiquement 
aux entreprises publiques les immunités d’exécution reconnues aux personnes publiques souveraines. Cette 
approche a marqué un tournant décisif en faveur de l’effectivité du droit à l’exécution. 

Par la suite, les arrêts Grands Hôtels du Congo ont consolidé cette orientation en précisant que 
l’immunité d’exécution ne saurait être invoquée de manière générale et abstraite, mais doit être appréciée à 
la lumière de la nature des activités exercées et de l’affectation des biens concernés. Ainsi, les biens affectés 
à une activité commerciale ou économique ne peuvent, en principe, bénéficier de la protection attachée aux 
missions de service public. 

La jurisprudence de la CCJA a permis de faire évoluer la notion d’immunité d’exécution d’une 
conception extensive et quasi absolue vers une approche fonctionnelle et restrictive. Désormais, l’immunité 
n’est plus attachée à la seule qualité de la personne (État ou entreprise publique), mais à la destination des 
biens et à la nature de l’activité exercée. 

En tant que plus haute instance judiciaire d’interprétation et d’application du droit-OHA-DA, la CCJA 
a à maintes reprises été conviée à élucider la portée du principe de l’immunité d’exécution en faveur des 
entreprises publiques que prévoit ce droit. Dans ses premières productions jurisprudentielles à ce sujet, la 
Cour a eu à retenir une interprétation, que d’aucuns qualifient d’extensive ou large, de ce principe. Tout 

                                                           
20 CCJA, arrêt n°103/2016, confirmant la saisissabilité des comptes bancaires d’une entreprise publique exerçant une 

activité marchande. 
21 CCJA, arrêt n°022/2018, rejetant l’invocation abusive de l’immunité d’exécution par un établissement public à 

caractère industriel et commercial. 
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d’abord, tout en affirmant que l’AUPSRVE n’a aucunement renvoyé au droit national la question de la 
détermination des personnes bénéficiaires de l’immunité d’exécution,22  la CCJA n’a pas hésité à recourir au 
droit interne pour définir la notion d’entreprises publiques. Ainsi, la définition de cette notion fournie par 
le droit interne a pendant longtemps servi d’élément clé pour qu’une structure économique puisse être 
classée dans la catégorie « entreprises publiques » et prétendre ainsi au privilège de l’immunité d’exécution. 
Du recours au droit de chaque Etat membre de l’OHADA s’en est résulté que la CCJA a retenu tantôt une 
définition en extension tantôt en compréhension du concept « entreprises publiques ».   

La jurisprudence de la CCJA est unanimement saluée par une large partie de la doctrine OHADA, qui 
y voit une avancée majeure en faveur de la sécurité juridique et de l’attractivité économique de l’espace 
communautaire. En restreignant le champ des immunités d’exécution, la Cour favorise l’égalité des acteurs 
économiques et renforce la confiance des investisseurs. 

Toutefois, certains auteurs soulignent le risque d’un gouvernement des juges, dans la mesure où la 
clarification du régime des immunités repose largement sur la jurisprudence et non sur une réforme explicite 
de l’AUPSRVE23. 

En définitive, la perception jurisprudentielle congolaise est celle d’un système en apprentissage, 
tiraillé entre l’adhésion formelle aux standards internationaux de la théorie restrictive et la tentation d’un 
protectionnisme judiciaire motivé par la prudence diplomatique et la défense des intérêts nationaux. Cette 
situation crée une insécurité juridique pour les créanciers privés et appelle à une clarification législative. 

CONCLUSION 

           En épilogue, ce travail a permis d'analyser en profondeur les enjeux juridiques entourant les 
immunités d'exécution des États et des entités publiques dans le contexte congolais. Les immunités 
d'exécution, bien que justifiées par des principes de souveraineté et de protection des biens publics, posent 
des défis significatifs pour l'accès à la justice des créanciers. Cette dualité soulève des questions 
fondamentales sur l'équilibre à établir entre la préservation des intérêts étatiques et la protection des droits 
des créanciers, essentiels dans un environnement économique dynamique. L'Acte uniforme portant 
organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution (AUPSRVE) constitue 
un cadre juridique pertinent, mais son application révèle des lacunes qui nécessitent une attention 
particulière. La rigidité de certaines dispositions peut empêcher les créanciers d'exercer efficacement leurs 
droits, créant ainsi une perception d'injustice et dissuadant les investissements étrangers. La question de la 
compatibilité entre les obligations internationales de la RDC et les pratiques internes en matière 
d'immunités d'exécution mérite également d'être examinée, notamment à la lumière des engagements pris 
par le pays dans le cadre des conventions internationales. Les implications économiques de ces immunités 
ne peuvent être sous-estimées.  
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